LES AMORTISSEMENTS PERISSOL ET BESSON 



Afin de favoriser le retour des investisseurs dans le secteur immobilier locatif, le 
gouvernement Juppe a propose un regime d'amortissement applicable aux acquisitions de 
logements neufs, le ministre de l'Equipement Perissol s'est charge de la reforme qu'il a mise 
en place dans la loi du 12 avril 1996, il s'agissait alors de pratiquer un amortissement sur le 
prix d'acquisition de l'immeuble et de pallier l'insuffisance de la deduction forfaitaire de 14% 
servant a couvrir les frais financiers, de gestion et un amortissement. 

Ce regime, dit Amortissement Perissol, a etc repris des 1999 par le ministre Louis Besson, qui 
a opere quelques restrictions au champ d' application. En pratique, ce regime est denomme 
Amortissement Besson. Nous verrons done successivement ces deux regimes pour en 
demontrer les avantages fiscaux qui en decoulent. 



I - Amortissement Perissol 

Ce regime, mis en place par la loi du 12 avril 1996, portant « diverses dispositions 
d'ordre economique et financier ». II s'agit de permettre au proprietaire bailleur, personne 
physique, de proceder a un amortissement de son bien, comme s'il etait un professionnel. 

II nous faut etudier ce qui est vise par ce regime, - a savoir les proprietaries, les locataires et 
les biens -, ainsi que les modalites de calcul de cet avantage fiscal. 

§ 1 - Conditions du regime 

II s'agit d'un regime optionnel puisque le regime de droit commun est celui de la 
deduction forfaitaire de 14% couvrant notamment 1' amortissement. II est toutefois a noter que 
cette option est irrevocable. Celui-ci est egalement provisoire car il a vocation a s'appliquer 
sur la periode 1996-1998. Une autre caracteristique de ce regime est le fait que 
1' amortissement ne s'applique a l'integralite de la valeur de l'immeuble car il faut tenir 
compte du cout du terrain. 

Le regime initial concernait les acquisitions d'immeubles neufs ou en l'etat futur 
d'achevement realisees entre le l er Janvier 1996 et le 31 decembre 1998, les contribuables 
pouvaient opter pour un amortissement sur une duree de 24 ans egal a 80% de la valeur 
d' achat. Par consequent, le taux de deduction forfaitaire est ramene a 6%. Les travaux 
d' amelioration, de reconstruction et d'agrandissement pouvaient aussi donner lieu a la 
deduction d'un amortissement. 

Ce regime a ete proroge jusqu'au 31 aout 1999, a condition de remplir les 
caracteristiques suivantes. 

A - Conditions relatives a l'immeuble 

La deduction ne s'applique qu'aux immeubles situes en France metropolitaine ou dans 
les DOM. 

Les immeubles concernes doivent remplir trois criteres : 

1 - Ce sont des biens a usage de logement 

C'est pourquoi on ne prend en compte dans le calcul que la surface habitable, ainsi par 
exemple les dependances ne font pas partie des locaux d' habitation. 

2 - Les logements doivent etre neufs ou assimiles 
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Ce critere est relatif aux : 

- logements acquis neufs entre le l er Janvier 1996 et le 31 aout 1999 

- logements acquis en l'etat futur d'achevement ( le permis de construire etant delivre avant le 
l er Janvier 1999 et la construction achevee avant le 1 CT Janvier 2001 reporte par LF pour 2000 
au31juillet2001) 

- logements acquis apres une rehabilitation lourde ( equivalente a une reconstruction ) 

- logements construits par le contribuable lui-meme 

- logements loues apres transformation, cad ceux affectes auparavant a un autre usage que 
l'habitation 

II doit s'agir d'un logement « neuf », cela signifie que le logement ne doit jamais avoir 
ete habite ou utilise avant son acquisition, ce regime peut egalement concerner les 
acquisitions d'immeubles inacheves. 

3 - Le bien doit etre affecte a la location 

L'immeuble doit etre donne en location nue a usage d'habitation principale ou 
secondaire, pendant neuf ans. 

Le proprietaire doit s'engager dans ce sens, et cela figure dans sa declaration de revenus au 
moment de la souscription a 1' option. 

B - Conditions relatives au proprietaire bailleur 

Les personnes concernees sont les personnes physiques qui vont realiser des revenus 
fonciers et les societes non soumises a l'impot sur les societes (IS). 

Les revenus sont directement imposes entre les mains des associes, on fait abstraction de la 
societe. 

En cas de demembrement du droit de propriete au moment de l'investissement, il est 
toujours possible de souscrire a l'option de Tamortissement. Mais seul l'usufruitier peut 
beneficier de la deduction. 

Si le demembrement a lieu posterieurement, s'il y a cession de la nue-propriete, alors le 
proprietaire peut beneficier de la deduction, s'il y a transfert a titre onereux de l'usufruit, 
l'avantage est remis en cause. 

Dans l'hypothese d'une indivision, 1'Amortissement Perissol est egalement eligible 
sous certaines conditions relatives aux indivisaires. 

Dans le cadre d'un heritage, d'un legs ou d'une donation, la reprise de l'avantage est 
possible si elle est demandee par les beneficiaires du transfert de propriete. 



C - Conditions relatives a la location et au locataire 

Peu importe la qualite du locataire et l'usage du logement. 
1 - Caracteristiques de la location 

La location doit etre effective, continue et exclusive de toute utilisation du logement 
par le proprietaire avant ou apres expiration du delai de location. La mise en location doit etre 
effectuee « dans les 12 mois qui suivent l'achevement de l'immeuble ou de son acquisition si 
elle est posted eure ». 
La duree de location est de 9 ans au moins. Le montant du loyer n'est pas plafonne. 

Si le locataire donne conge, le logement doit etre immediatement remis en location, 
sous peine de perdre le benefice du regime, toutefois le proprietaire dispose d'un delai de 12 



mois pour trouver un nouvel occupant. 

2 - Conditions relatives au locataire 

Aucune condition relative aux ressources du locataire n'est exigee, cela peut done etre 
toute personne. 

Ainsi la location a un membre de la famille du proprietaire est admise a condition que cette 
personne ne fasse pas partie du foyer fiscal du proprietaire. 

II est egalement possible de louer le logement a une personne morale qui le sous-louerait nu 
ou meuble. 

L' administration vise aussi les residences de tourisme, les residences etudiantes, l'acquisition 
en copropriete d'une maison de retraite. 



§ 2 - Principe de l'amortissement 

A - Conditions generates et calcul de l'amortissement 

L'amortissement peut etre pratique par le proprietaire, personne physique, ou la 
societe civile immobiliere qui a exerce l'option. Dans ce cas, 1'amortissement est deductible 
pour chaque porteur de parts au prorata de ses droits dans la societe. 

Le contribuable peut amortir l'investissement initial, ainsi que les travaux de 
reconstruction, d'agrandissement et d' amelioration effectues par lui durant la periode 
d'amortissement. 

On applique alors un taux de deduction de 10% pour les 4 premieres annees, puis 2% pour les 
20 annees suivantes. Ainsi, 80% de la valeur du logement se trouvent amortis. 

L'amortissement est opere a compter du l er jour du mois suivant l'acquisition du 
logement neuf. En ce qui concerne les logements acquis en l'etat futur d'achevement, il s'agit 
du l er jour suivant l'achevement du logement, cad a partir du moment ou le logement est 
habitable. Pour la P re et derniere annee d'amortissement, il faut calculer l'annuite prorata 
temporis. 

Quelle est la base d'amortissement des investissements ? 

- pour les logements acquis neufs ou en l'etat futur d'achevement ou rehabilites -> on retient 
le prix d' acquisition majore des firais y afferents (soit les honoraires de notaires, commissions, 
droits de timbre, taxe sur la valeur ajoutee [TV A], droits d'enregistrement), si le logement 
etait inacheve, il est possible d'aj outer les travaux. 

- pour les immeubles que le contribuable fait construire -> on retient en general le prix du 
terrain ( ou sa valeur si le terrain a ete acquis a titre gratuit ) et le prix paye pour la 
construction du logement. 

- pour les locaux que le contribuable acquiert en vue de les transformer en logements -> on 
retient le prix d'acquisition du local majore des firais y afferents et le montant des travaux 
necessaires a la transformation 

- pour la souscription de parts FCPI -> on retient le prix d'acquisition majore des firais y 
afferents ( firais de recherche, de promotion, de publicite ) 

B - Consequences fiscales de l'option pour l'amortissement 

L'option pour ce regime Perissol entraine plusieurs consequences sur le plan fiscal en 
plus de l'avantage de l'amortissement qu'il est necessaire d'etudier. 

1 -Le deficit fancier 
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La loi a opere un rehaussement du plafond de deduction du deficit foncier, ainsi le 
contribuable peut desormais imputer sur son revenu global son deficit foncier dans la limite 
de 15 300€ ( au lieu de 10 700€ ). 

2 -La deduction for faitaire a ete maintemie partiellement 

Dans le regime de droit commun, il existe une deduction forfaitaire de 14%, destinee a 
couvrir les frais de gestion, d'assurance et ramortissement. Cette deduction a ete reduite a 6% 
pour etre supprimee definitivement par la loi de finances pour 2006. 

3 - Les obligations declaratives 

Pour beneficier du regime, le contribuable doit en faire la demande expresse aupres de 
1' administration lors du depot de sa declaration de revenus, l'annee d'achevement ou 
d'acquisition de l'immeuble. Dans sa declaration, le proprietaire prend l'engagement de 
mettre le bien en location durant une periode de 9ans minimum. Cela engendre done une 
obligation de detention du bien de meme duree. 

4 - Le regime de la plus-value resultant de la vente d'un immeuble apres la fin de la periode 
de location 

Lorsque le bien est vendu, il n'est pas tenu compte de ramortissement ; car il n'est pas 
prevu d' exception au regime des plus-values immobilieres. Ainsi la plus-value est egale a la 
difference entre le prix de cession et le prix de revient ou d'acquisition. 

5 - Hypotheses de remise en cause de I 'avantage 

II y a remise en cause du regime, lorsque : 
- le proprietaire ne respecte pas l'engagement de louer nu pendant 9 ans 
le proprietaire cede le logement durant la periode de 9 ans 
le logement est inscrit a l'actif d'une entreprise 
le porteur de parts de la societe proprietaire ne conserve pas ses parts 
le beneficiaire d'un heritage, legs, ou donation ne respecte pas le meme engagement 
Toutefois, des hypotheses de force majeure ont ete prevues par la loi, e'est notamment le cas 
du deces, licenciement ou de l'invalidite du proprietaire bailleur. 

Cette remise en cause a pour consequence la reintegration des sommes deduites au titre 
des amortissements. Mais l'imposition n'est pas immediate. « Pour son imposition, la fraction 
du revenu net foncier correspondant a cette maj oration est divisee par le nombre d'annees 
civiles pendant lesquelles ramortissement a ete deduit. Ce resultat est ajoute au revenu global 
net de l'annee, e'est alors que le supplement d'imposition est calcule. 



II - Amortissement Besson 

La loi de finances pour 1999 cree deux regimes dans son article 96, qui a ete codifie a 
l'article 31 I 1°CGI, l'un applicable aux immeubles anciens et l'autre applicable aux 
immeubles neufs, dit « Besson neuf». II s'agit d'un amortissement fiscal accelere pour les 
investissements realises entre le l er Janvier 1999 et le 2 avril 2003. 

Nous etudierons done successivement les conditions de ce regime, puis les modalites 
de son application. 

§ 1 - Conditions du regime 

A - Conditions relatives a l'immeuble 

La deduction ne s'applique qu'aux locaux urbains neufs a usage d'habitation et a leurs 



dependances, acquis a titre onereux. Elle ne s'applique qu'aux immeubles situes en France 
metropolitaine ou dans les DOM. 

Cela concerne les logements suivants : 

logements acquis neufs au l er Janvier 1999, qui n'ont jamais ete habites ou utilises, et 
les logements acquis en l'etat futur d' achievement. 

logements rehabilites ou transformes par le vendeur et acquis a titre onereux, a 
condition que les travaux aient cree un logement neuf, cela exclut les logements rehabilites 
par l'acquereur 

locaux acquis inacheves si n'ont jamais ete occupes ou utilises entre l'acquisition et 
l'achevement 

logements que fait construire le contribuable 

logements construits sur sol d'autrui en vertu d'un bail a construction 

locaux affectes a un usage autre que l'habitation et transformes en logement apres 
acquisition 

Les nouvelles dispositions excluent du benefice du regime : 
acquisition d'un immeuble affecte a l'habitation mais vetuste 
acquisition de locaux a usage d'hotel 
acquisition d'un immeuble mixte transforme en logement 
acquisition de dependances d'un immeuble transformees en logement 

Le logement loue doit repondre aux normes d'habitabilite en vertu des articles R. 111- 
1 a 111-17 du code de la construction et de l'habitation. 

B - Conditions relatives au proprietaire bailleur 

Peuvent beneficier de ce regime d'amortissement accelere les personnes physiques, 
dont les revenus provenant de la location de logements sont imposes en France et les associes 
des societes non soumises a l'IS qui se livrent a une activite civile de location. Dans son 
instruction du 20 aout 1999, 1' administration commet une erreur en considerant que les 
societes en nom collectif (SNC) sont concernees, car il s'agit de societes commerciales, et que 
les societes d' attribution peuvent mettre leurs biens en location alors que ceux-ci sont 
exclusivement reserves aux associes. Ces personnes doivent s' engager a conserver le bien 
durant la periode prevue de 9 ans, sous peine de perdre leurs avantages. 

Contrairement a l'amortissement Perissol, ce regime est inapplicable aux titulaires de 
droits demembres, sauf lorsque le demembrement resulte d'un deces. 

En cas d'indivision, le benefice du regime est admis. 

Le bailleur prend un engagement personnel de louer, il se trouve lie a son bien durant 
9 ans, d'apres 1' administration, « la cession du logement entraine soit la resiliation du bail, 
soit sa transmission a l'acquereur ; dans les deux cas, le cedant ne respecte pas son 
engagement de location ». 

C - Conditions relatives au locataire et a la location 

1 -Le locataire 

Ce nouveau regime implique des conditions applicables au locataire, il y a desormais, 
par exemple, un plafond de ressources. 

La location reste exclue a un membre du foyer fiscal du proprietaire. Le locataire peut etre un 
ascendant ou un descendant, mais ne sont vises que les logements acquis a compter du 9 
octobre 2002. 

Le locataire doit utiliser le logement comme habitation principale, cela restreint le 
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champ d'application Perissol. L'administration considere que « l'habitation principale 
s'entend, d'une maniere generate, du logement ou resident habituellement et effectivement les 
membres du foyer fiscal et ou se situe le centre de leurs interets professionnels. » 

Les plafonds de ressources sont revises chaque annee en fonction de revolution 
annuelle du SMIC, les ressources a prendre en consideration sont celles de 1' annee N-2. 
Pour les baux conclus entre le l er Janvier et le 31 decembre 2006, on applique les plafonds 
suivants : 



Composition du foyer du 
locataire 


Lieu de location 




Zone A 


Zone B 


Zone C 


Personne seule 


32 268 6 


24 939 € 


21 822 € 


Couple marie 


48 226 € 


33 302 € 


29 832 € 


Personne seule ou couple 








marie ayant une personne a 


57 9716 


40 049 € 


35 115 € 


charge 








Personne seule ou couple 








marie ayant deux personnes a 


69 440 € 


48 347 € 


42 497 € 


charge 








Personne seule ou couple 








marie ayant trois personnes a 


82 204 € 


56 873 € 


49 879 € 


charge 








Personne seule ou couple 








marie ayant quatre personnes 


92 502 € 


64 093 € 


56 264 € 


a charge 








Maj oration par personne a 
charge a partir de la 5 eme 


+ 10 308 € 


+ 7 148 € 


+ 6 389€ 



2 -La location 

Le logement doit etre loue nu a usage d'habitation principale. La location est en 
principe continue durant 9 ans, elle se calcule de date a date, et elle peut etre prorogee deux 
fois pour 3 ans. Ainsi, le proprietaire ne peut pas jouir de son immeuble durant cette periode, 
en revanche un delai lui est accorde, a l'image du regime Perissol, pour trouver un nouvel 
occupant en cas de conge donne par le locataire. II doit toutefois prouver qu'il a accompli 
toutes les diligences afin de parvenir a ses fins. 

La surface a prendre en compte est la surface habitable ( surface de plancher ), la 
surface des annexes ( combles amenageables, sous-sols, terrasses, loggias et verandas ) dans 
la limite de 9 m 2 . Beaucoup se sont interroges sur le fait de savoir si les garages faisaient 
partie du calcul de la surface habitable. L'instruction du 20 aout 1999 a repondu que « la 
surface des emplacements de stationnement et des garages n'est pas prise en compte pour la 
determination du loyer plafond ». C'est pourquoi on deduit forfaitairement 12m 2 censes etre 
affectes au stationnement. II existe egalement des conditions specifiques en cas de location 
avec garage, que nous n'etudierons pas. 

L'amortissement met en place un regime de plafonnement des loyers. Ainsi pour les 
baux conclus entre le l er Janvier 2006 et le 31 decembre 2006, les plafonds de loyer mensuel, 
charges non comprises sont fixes a : 



Zone de location 



Prix au metre carre 





(CGI annexe III, Art. 2 terdecies) 


Zone I bis : Paris et ses communes limitrophes 


14,25 € 


Zone I : autres communes de 1' agglomeration 
parisienne 


12,61 € 


Zone II : communes de plus de 100 000 habitants 


9,73 € 


Zone III : autres communes 


9,18€ 



§ 2 - Principe de l'amortissement 

A - Conditions generates et calcul de l'amortissement 

Dans ce regime, il s'agit d'amortir un bien immeuble a un taux de 8% les 5 premieres 
annees, puis de 2,5% pour les 4 suivantes, soit une deduction de 50% de la valeur du bien 
loue. II est possible de demander une prorogation pour 3 ans renouvelable, ce qui peut aller 
jusqu'a un amortissement de 65%. 

Quelle est la base de 1' amortissement ? 

- pour les logements acquis neufs ou en l'etat futur d'achevement ou rehabilites -> on retient 
le prix d' acquisition majore des frais y afferents (soit les honoraires de notaires, commissions, 
droits de timbre, taxe sur la valeur ajoutee [TV A], droits d'enregistrement), si le logement 
etait inacheve, il est possible d'aj outer les travaux. 

- pour les immeubles que le contribuable fait construire -> on retient en general le prix du 
terrain ( ou sa valeur si le terrain a ete acquis a titre gratuit ) et le prix paye pour la 
construction du logement. 

- pour les locaux que le contribuable acquiert en vue de les transformer en logements -> on 
retient le prix d'acquisition du local majore des frais y afferents et le montant des travaux 
necessaires a la transformation 

- pour les immeubles construits sur le sol d'autrui -> on retient la valeur du terrain que s'il est 
acquis avant l'achevement des travaux 

- pour la souscription de parts SCPI -> on retient le prix d'acquisition majore des frais y 
afferents ( frais de recherche, de promotion, de publicite ) 

Le point de depart de l'amortissement est le l er jour du mois de l'acquisition du 
logement, soit de son achievement, soit de l'achevement des travaux de transformation. 

Pour mieux comprendre, prenons un exemple chiffre : un logement est acquis le 20 
avril 2001, et la base de deduction est de 150 000 € 

- annee 2001 : 150 000 x 8% x 9/12 = 9 000 € 

- annee 2002 a 2005 : 150 000 x 8% x 4 = 48 000 € 

- annee 2006 : 150 000 x 8% x 3/12 = 3 000 € 

+ 150 000 x 2,5% x 9/12 = 2 812,5 € 

= 5 812,5 € ( solde de la periode de 5 ans et 9 mois au taux de 2,5% ) 

- annees 2007 a 2009 : 150 000 x 2,5% x 3 = 1 1 250 € 

- annee 2010 : 150 000 x 2,5% x 3/12 = 937,5 € 

Les depenses de reconstruction et d'agrandissement d'un logement sont amortissables 
a condition que le proprietaire prenne un nouvel engagement de location, tandis que les 
depenses d'amelioration ne necessitent pas un autre engagement pour pouvoir beneficier d'un 
amortissement, contrairement au droit commun, il ne s'agit pas de charges deductibles. 

B - Consequences fiscales de l'option pour l'amortissement 

Pour le proprietaire bailleur, beaucoup de consequences decoulent de ce regime 
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d'amortissement accelere. 

1 - Le deficit fonder 

En principe, la limite d' imputation d'un deficit fonder sur le revenu global est de 
10 700 €. Cependant, si le contribuable beneficie de ramortissement Perissol pour un autre 
bien, alors la limite d'imputation de 15 300 € joue egalement pour le regime Besson. 

2 -La deduction for faitaire a ete maintenue partiellement 

A Tissue de la loi de finances pour 2006, la deduction forfaitaire a ete definitivement 
supprimee comme nous l'avons enonce ci-dessus. 

3 - Les obligations declaratives 

Le contribuable doit remplir un imprime specifique et le joindre a la declaration 
annuelle de ses revenus. II doit y mentionner son engagement de louer le bien pendant 9 ans. 
Chaque annee, il doit ajouter le calcul de l'annuite d'amortissement. 

4 - Le regime de la plus-value resultant de la vente d'un immeuble apres la fin de la periode 
de location 

Les plus-values realisees lors de la cession d'un immeuble ou de parts sociales ne 
tiennent pas compte des amortissements deja pratiques. La plus-value est calculee par la 
difference entre le prix de cession et le prix d'acquisition ou de revient du bien, qui peut etre 
majore, le cas echeant des « depenses de construction, de reconstruction, d'agrandissement, 
de renovation ou d' amelioration, realisees depuis l'acquisition, lorsqu'elles n'ont pas ete 
deduites du revenu imposable et qu'elles ne presentent pas le caractere de depenses 
locatives ». (Art. 150 H CGI) 

5 - Interdiction du cumul des avantages fiscaux 

Pour un raerae logement, le benefice de ramortissement Besson est exclusif de celui 
de la reduction d'impot pour investissement outre-mer. Ces logements sont exclus du regime 
micro-foncier. 

6 - Hypotheses de remise en cause de I 'avantage 

II y a remise en cause du regime, lorsque : 

le proprietaire ne respecte pas 1' engagement de louer nu pendant 9 ans 

le locataire ne remplit pas les conditions de ressource a la date de conclusion du bail 

le proprietaire loue a une autre personne que celles autorisees 

le proprietaire cede le logement 

le logement est inscrit a l'actif d'une entreprise 

le porteur de parts ne respecte pas son engagement de detention pendant 9 ans 

le defaut de mise en location dans les 12 mois suivants la souscription au regime 

le demembrement du droit de propriete 

Cela a pour consequence la reintegration totale des amortissements en cas de non- 
respect des conditions initiales du regime car on replace le contribuable dans les conditions de 
droit commun, ou attenuee en cas de non-respect d'un engagement par application d'un 
systeme de quotient. 



En resume, ramortissement Besson est un peu plus interessant que ramortissement 
Perissol du point de vue amortissement, en revanche, les conditions d' application sont 
beaucoup plus strictes puisque le regime met en ceuvre un plafonnement des ressources du 
locataire et des loyers. De meme, le locataire doit utiliser le bien a titre de residence 



principale. 

BIBLIOGRAPHIE : 

S Jean Schmidt et Emmanuel Kornprobst, Fiscalite immobiliere, Litec, 9'= me ed. 

S Jean Schmidt, Fiscalite immobiliere, les reformes recentes 1999-2000, ed. Litec 

•S Memento pratique Fiscal, ed. Francis Lefebvre, 1999 

S Memento pratique Fiscal, ed. Francis Lefebvre, 2006 

■S Lamy, Fiscal, tome 2, ed. 2004 

S www.interetsprives.com 

S www.generale-de-promotion.fr/besson 

S www.impotrevenu.fr 



Les amortissements Perissol et Besson 
-9- 



